
Réforme des soins de longue durée, surveillance numérique et protection des 

personnes âgées en Vichterie 

La Vichterie a ratifié la Charte sociale européenne révisée le 30 mars 2021, acceptant 

l’ensemble de ses dispositions. Elle a également accepté le Protocole additionnel de 

1995 prévoyant un système de réclamations collectives. Elle n’a pas encore fait de 

déclaration permettant aux ONG nationales d’introduire des réclamations collectives. 

La Vichterie est également membre de l’UE depuis 2016. 

 

I. Contexte international 

(i) L’Europe connaît la transition démographique vers le vieillissement la plus rapide de 

son histoire. La part des personnes âgées de 65 ans et plus a augmenté régulièrement au 

cours de la dernière décennie et devrait atteindre un quart de la population totale de 

l’UE d’ici 2030. Les effets combinés de la pandémie de COVID-19, des pressions 

inflationnistes et de la crise énergétique ont mis en évidence des faiblesses persistantesdans 

les systèmes nationaux de soins de longue durée (SLD) à travers l’Europe : pénurie 

chronique de personnel, investissements insuffisants et accès inégal à des services de 

qualité. 

(ii) Pour répondre à ces pressions, de nombreux États européens ont introduit des 

systèmes de surveillance numérique et fondés sur l’IA dans les établissements de SLD. 

Le Conseil de l’Europe a mis en garde contre le fait que ces technologies, si elles ne 

sont pas réglementées, présentent des risques pour la dignité, la vie privée et 

l’autonomie, en particulier pour les personnes âgées. Le Comité européen des droits 

sociaux a souligné à plusieurs reprises que le vieillissement démographique exige une 

protection renforcée, et non réduite, pour les personnes âgées vulnérables. 

 

II. La Vichterie 

A. Pressions sur les soins de longue durée en Vichterie 

La Vichterie est l’un des pays connaissant le vieillissement le plus rapide en Europe. 

Selon l’Office national de statistique vichterien, 28,9 % de la population a actuellement 

65 ans ou plus, et le groupe des 80+ devrait doubler d’ici 2037. 

L’Institut national de recherche sociale a rapporté en 2024 que le secteur des SLD 

souffre d’un grave sous-effectif : plus de 48 000 postes restent vacants, avec des taux de 

rotation atteignant 29 % dans les institutions publiques et 35 % dans les institutions 

privées. 

Des enquêtes menées entre 2023 et 2025 ont révélé une augmentation des besoins non 

satisfaits en matière de soins pour les personnes âgées vivant seules, ainsi que des listes 

d’attente pour les soins résidentiels subventionnés allant de 24 à 38 mois dans les 

grandes villes. Les familles signalent constamment des inégalités géographiques et des 

difficultés d’accès aux unités spécialisées dans la démence. 

Les organisations de la société civile et les travailleurs sociaux ont documenté des 

problèmes récurrents : supervision inadéquate la nuit, retards dans l’aide essentielle à 

l’hygiène et à la mobilité, et accès insuffisant à la kinésithérapie, au soutien 

psychologique ou au suivi médical. 

 

B. La loi de 2025 sur la transformation des soins de longue durée et la 

surveillance numérique (LTSLDSN) 

Dans ce contexte, le gouvernement a adopté en mars 2025 la Loi sur la transformation 

des soins de longue durée et la surveillance numérique (LTSLDSN), la présentant 

comme « une réponse urgente et nécessaire aux pressions fiscales et démographiques 

compromettant la viabilité du système de SLD ». 



La loi a introduit plusieurs réformes majeures : 

i. remplacement de la subvention publique universelle par un modèle strict d’examen 

des ressources fondé sur les revenus et le patrimoine familial ;ii. application obligatoire de 

technologies de surveillance fondées sur l’IA (capteurs, 

dispositifs portables, vidéoprotection continue dans les espaces communs) dans tous les 

établissements de SLD ; 

iii. suspension, jusqu’en 2030, des ratios minimaux de personnel précédemment requis 

par le Code de la protection sociale ; 

iv. autorisation pour les établissements de SLD de sous-traiter jusqu’à 60 % de leur 

personnel soignant à des agences privées, y compris extra-UE ; 

v. introduction d'un système algorithmique d'évaluation des performances reliant les 

évaluations automatisées aux primes et au renouvellement des contrats ; 

vi. autorisation pour les directeurs d’établissements de SLD de restreindre ou suspendre 

les visites familiales lors des « périodes de tension opérationnelle » sans contrôle 

externe. 

Le gouvernement a décrit la LTSLDSN comme « la réforme la plus visionnaire depuis 

quarante ans », affirmant que la surveillance numérique et la sous-traitance du personnel 

compenseraient les pénuries chroniques de main-d’œuvre et « aligneraient la sur les 

standards contemporains de l’innovation ». 

 

C. Conséquences de la LTSLDSN 

Dans l’année suivant sa mise en œuvre, les municipalités ont signalé que 41 % des 

demandes de soins résidentiels subventionnés étaient rejetées selon les nouveaux 

critères fondés sur les ressources. Les personnes âgées vivant seules - en particulier les 

femmes de plus de 75 ans - étaient disproportionnellement touchées. Les hôpitaux ont 

enregistré une augmentation des admissions de patients âgés dont le problème principal 

était l’absence de placement en SLD. 

Les inspections menées fin 2025 ont révélé de graves disparités entre les établissements. 

Dans plusieurs établissements, on a observé des équipes de nuit composées d'un seul 

soignant pour 30 à 34 résidents, ainsi que des retards dans l'administration des 

médicaments, des chutes non prises en charge et une surveillance insuffisante des 

résidents atteints de troubles cognitifs. 

Les travailleurs intérimaires, souvent recrutés par l'intermédiaire de sous-traitants 

étrangers, manquaient fréquemment de formation essentielle en matière de soins aux 

personnes atteintes de démence, de techniques de levage, de nutrition et de procédures 

d'urgence. Certains établissements ont signalé des difficultés de communication dues à 

la barrière de la langue. 

Les accidents du travail ont augmenté de 46 %, imputés à l'épuisement, aux horaires 

excessifs et à des mesures de sécurité inadéquates. De nombreux travailleurs 

temporaires ont déclaré avoir été licenciés en raison de « scores de performance » 

algorithmiques faibles, sans possibilité de comprendre ou de contester le processus 

d'évaluation. 

 

D. Surveillance numérique et restrictions des visites familialesL’introduction de la 

surveillance obligatoire par IA a suscité une inquiétude généralisée. 

Les familles et les résidents se sont plaints que les « informations générales » fournies 

par les établissements ne constituaient pas un consentement réel quant à l’étendue de la 

surveillance ou de la conservation des données. 

Des rapports ont fait état de l'utilisation, dans certains établissements, de technologies 

de reconnaissance faciale et d'algorithmes d'analyse comportementale qui classaient les 



résidents en trois catégories : « dociles », « à risque » ou « non coopératifs ». Les 

défenseurs des droits des personnes âgées ont dénoncé le recours à ces outils 

numériques, qui, selon eux, ne sauraient se substituer à un personnel humain suffisant. 

Entre avril et décembre 2025, 35 % des établissements de soins de longue durée ont 

déclaré au moins une « période de tension opérationnelle », pendant laquelle les visites 

étaient limitées à un rendez-vous supervisé de 30 minutes toutes les deux semaines. Les 

psychologues et les gériatres ont constaté une augmentation de la dépression, du déclin 

cognitif et de l'anxiété chez les résidents soumis à un isolement prolongé. 

Entre avril et décembre 2025, 35 % des établissements de SLD ont déclaré au moins 

une « période de tension opérationnelle », durant laquelle les visites étaient limitées à un 

rendez-vous supervisé de 30 minutes toutes les deux semaines. Les psychologues et 

gériatres ont noté une augmentation de la dépression, du déclin cognitif et de l’anxiété 

chez les résidents soumis à une isolation prolongée. 

 

E. Controverse publique, critiques d’experts et scandale de « Bluewood 

Gardens » 

Le débat public autour de la LTSLDSN s’est fortement intensifié en juillet 2025, lorsque 

le scandale de Bluewood Gardens a éclaté. Bluewood Gardens était un complexe 

public de SLD dont la rénovation, commencée en 2021, avait été suspendue pendant 

plus de deux ans en raison de contraintes budgétaires. À la mi-2025, plusieurs sections 

étaient structurellement terminées mais n’étaient pas opérationnelles. 

Pendant la suspension des travaux, un groupe d’environ soixante personnes âgées - pour 

la plupart de plus de 75 ans, certaines souffrant de maladies chroniques, toutes sur des 

listes d’attente de plus de 30 mois - résidait de manière informelle dans les parties 

inutilisées du bâtiment. Les autorités locales avaient toléré cette situation, reconnaissant 

en privé qu’aucune place en SLD n’était disponible et qu’aucune alternative ne pouvait 

être proposée. 

Le 6 juillet 2025, le ministère de la Protection sociale a émis un ordre d’expulsion 

immédiate, invoquant des « préoccupations urgentes de sécurité ». Plusieurs résidents 

ont résisté et ont été évacués par les services d’urgence, puis transférés dans des abris 

temporaires surpeuplés. Les images de personnes fragiles quittant les lieux avec leurs 

effets personnels ont attiré l’attention nationale. Le Evening Standard a titré : « Des 

personnes âgées expulsées d’une maison de soins à moitié achevée : “Où sommes-nous 

censés aller ?” » 

L’indignation publique s’est amplifiée lorsque The National Chronicle a publié une note 

interne divulguée indiquant que la décision d’expulsion avait été coordonnée avec le 

ministère de l’Innovation et du Développement numérique. La note avertissait 

quel’occupation informelle risquait de « compromettre la crédibilité du projet de Centre 

d’innovation en soins numériques ». Les critiques ont soutenu que l’expulsion était 

motivée non par la sécurité, mais par la volonté du gouvernement de faire avancer une 

initiative technologique phare. 

Les proches et témoins ont livré des témoignages poignants. Une fille a déclaré : « Ma 

mère vivait là parce qu’elle n’avait nulle part où aller. Maintenant, elle est déplacée 

d’un refuge à l’autre. Ce n’est pas de la protection — c’est de l’abandon. » Une 

infirmière bénévole a décrit Bluewood Gardens comme « une micro-communauté 

fragile mais solidaire » et a condamné l’expulsion brutale comme « un profond 

manquement à la responsabilité ». 

En réponse, le gouvernement a proposé une subvention mensuelle de 550 € par 

personne pendant trois ans, ou un relogement dans des logements à bas coût hors de la 

capitale. Les éditoriaux de la presse ont critiqué cette mesure comme insuffisante. 



Le Plipest Tribune a estimé : « Une subvention ne remplace pas des soins. Déplacer des 

personnes âgées vulnérables à 70 kilomètres des services médicaux ne répond en rien à 

leurs besoins. » 

Le gouvernement a maintenu que Bluewood Gardens poursuivrait sa transformation 

prévue en premier Centre vichterien d’innovation en soins numériques, destiné à 

promouvoir des parcours de soins améliorés par IA, une assistance robotique à la 

mobilité, des infrastructures durables et des laboratoires de recherche. Le ministre de 

l’Innovation a déclaré : « Ce centre représente l’avenir. La Vichterie doit être en tête, et 

non à la traîne, dans les systèmes de soins numériques. » 

Les critiques ont soutenu que le scandale révélait un profond décalage entre l’ambition 

technologique et les besoins immédiats de bien-être. L’Association vichterienne des 

travailleurs sociaux a déclaré que « Bluewood Gardens montre comment l’innovation 

est priorisée au détriment des personnes », tandis que le Conseil national sur le 

vieillissement a averti que l’épisode révélait « des défaillances systémiques dans la 

protection des personnes âgées vulnérables ». 

 

F. La réclamation collective des ONG 

Comme la Vichterie n’a pas autorisé les ONG nationales à introduire des réclamations 

collectives, plusieurs organisations nationales ont sollicité l’aide d’ONG internationales 

disposant du statut participatif auprès du Conseil de l’Europe. 

En décembre 2025, la Fédération européenne pour un vieillissement digne (FEVD) et 

l’Alliance internationale pour les droits des travailleurs des soins (AIDTS) ont 

conjointement introduit une réclamation collective devant le Comité européen des droits 

sociaux. 

Elles allèguent des violations de : 

i. Article 11 (droit à la protection de la santé), 

ii. Article 12 (droit à la sécurité sociale), 

iii. Article 13 (droit à l’assistance sociale et médicale), 

iv. Article 14 (droit de bénéficier de services sociaux), 

v. Article 23 (droits des personnes âgées),vi. Article 24 (droit à la protection en cas de 

licenciement), 

vii. Article E (non-discrimination). 

Selon les requérants, la LTSLDSN a entraîné des niveaux de personnel dangereux, une 

réduction de l’accès financier aux soins essentiels, une surveillance numérique intrusive 

incompatible avec la dignité, des restrictions disproportionnées des visites familiales, 

des licenciements algorithmiques de travailleurs, et des effets discriminatoires sur les 

femmes, les personnes âgées à faible revenu et le personnel soignant migrant. Ils 

soutiennent en outre que l’incident de Bluewood Gardens constitue une violation 

particulièrement grave des obligations découlant des articles 13 et 23. 

Le gouvernement vichterien a déclaré qu’il « attend avec confiance l’examen du Comité 

», qualifiant la réclamation de « manifestement infondée ». Il soutient que : 

i. le vieillissement démographique justifie des réformes exceptionnelles et tournées vers 

l’avenir ; 

ii. les technologies numériques améliorent la sécurité et compensent la limitation des 

ressources humaines ; 

iii. le contrôle des ressources s’aligne sur les principes modernes de sécurité sociale ; 

iv. les ratios de personnel relèvent de la marge d’appréciation de l’État ; 

v. les restrictions de visites sont des mesures administratives temporaires ; 

vi. les licenciements restent soumis à une supervision humaine ; 

vii. certaines allégations échappent à la compétence ratione materiae du Comité. 



 

Le gouvernement a nommé une équipe spécialisée d’experts en droits sociaux, santé 

publique et régulation numérique pour représenter la Vichterie devant le Comité européen des 

droits sociaux. 

 


